
5.1. LA GOUVERNANCE EN 2017
Depuis le mois d’Août 2010, la société se réfère au code de gouvernement 
d’entreprise pour les valeurs moyennes « MiddleNext ». Ce code peut être 
consulté sur le site internet www.middlenext.com.

Le gouvernement de l’entreprise se conforme aux recommandations du code 
MiddleNext. Par ailleurs, le Conseil d’administration a pris connaissance des 
éléments présentés dans la rubrique « points de vigilance » qui sont des 
dispositions essentielles du code.

Le mode de gouvernance est organisé avec une dissociation de fonctions entre 
un Président du Conseil d’administration non exécutif et un Directeur général, 
seul mandataire social exécutif. Le présent rapport détaille les trois grands 
pouvoirs de la gouvernance, tels que définis dans le code MiddleNext.

L’ensemble des règles de fonctionnement du Conseil d’administration est précisé 
dans un règlement intérieur instituant 4 comités spécifiques :

 ● le Comité stratégique,

 ● le Comité des rémunérations,

 ● le Comité d’audit,

 ● le Comité de développement.

LES ÉVOLUTIONS DE LA GOUVERNANCE EN 2017
A la suite de l’Assemblée générale annuelle du 8 juin 2017, les administrateurs de 
Manitou ont élu la nouvelle Présidente du Conseil d’administration, Jacqueline 
Himsworth, précédemment Vice-Présidente du Conseil, comme le prévoit 
le nouveau pacte d’actionnaires signé entre les branches familiales Braud et 
Himsworth, le 3 mai 2017.

Marcel Braud, fondateur du Manitou, après plus de 60 ans consacrés au 
développement de Manitou, s’est retiré de toute fonction d’administration et 
devient Président d’honneur du groupe.

Renouvellement du mandat de Michel Denis, Directeur général :

Le Conseil d’administration de Manitou BF qui s’est tenu le 5 décembre 2017 
a décidé à l’unanimité de renouveler par anticipation le mandat de Directeur 
général de Michel Denis. Le nouveau mandat est valable à compter de l’Assemblée 
générale 2018 appelée à approuver les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2017 et a une durée de 4 ans soit jusqu’à l’Assemblée générale 2022 appelée à 
approuver les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.

5.1.1. FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET DES COMITÉS SPÉCIALISÉS

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le règlement intérieur définit les modalités de l’organisation et du 
fonctionnement du Conseil. Il précise notamment la mission et le fonctionnement 
du Conseil d’administration et de ses comités spécialisés, fixés en conformité 
avec les dispositions légales et statutaires. Le règlement explicite également 
les rôles et les pouvoirs du Président et de la Direction générale, ainsi que les 
obligations incombant à chacun. A ce titre, il inclut une charte de l’administrateur 
détaillant les droits et les obligations auxquels sont tenus les administrateurs 
de Manitou, dans un souci de bonne gouvernance de l’entreprise. Ces principes 
s’articulent autour des devoirs de diligence, d’indépendance, de transparence et 
de confidentialité.

Durant l’année 2017, les membres du Conseil d’administration se sont réunis  
10 fois en Conseil. Au cours de ces réunions, l’activité du groupe, les orientations 
stratégiques et les projets en cours ont été revus. Une attention particulière a 
été portée, pendant l’année 2017, sur l’organisation de la nouvelle gouvernance, 
sur les projets d’acquisition de la société Terex Equipment Private Limited en 
Inde et de la société Marpoll Pty Ltd (LiftRite Hire & Sales) en Australie, ainsi que 
sur la nouvelle feuille de route stratégique du groupe.

Les réunions du Conseil se sont tenues, sur convocation du Président, au siège 
social ou, de manière exceptionnelle et pour une partie des membres, via une 
liaison téléphonique sécurisée.

Chaque membre du Conseil d’administration, ainsi que chaque représentant du 
personnel convoqué, a reçu préalablement à la tenue des réunions, l’ensemble 
des documents et des informations prescrits par la loi et nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission.

Un procès-verbal de réunion du Conseil est systématiquement établi et remis à 
chaque membre, pour approbation. Le taux de présence moyen aux réunions du 
Conseil d’administration est de 95,8% pour l’année 2017.

Les Commissaires aux comptes ont été convoqués aux réunions du Conseil 
portant sur l’examen des comptes semestriels et annuels, conformément à 
l’article L.823-17 du Code de commerce.

Les administrateurs sont rémunérés sous forme de jetons de présence dont la 

répartition est décidée par le Conseil, sur avis du Comité des rémunérations, 
selon l’assiduité des administrateurs et le temps qu’ils consacrent à leur activité, 
y compris la participation aux comités spécialisés. Le Président du Conseil 
bénéficie d’une rémunération conformément aux dispositions de l’article L.225-
47 du Code de commerce et de jetons de présence. Le détail de l’ensemble de ces 
rémunérations est donné dans le paragraphe 5.3.

Conformément à son règlement intérieur et suivant la recommandation R7 du 
code MiddleNext, le Conseil a procédé à une auto-évaluation formalisée de son 
fonctionnement. Chaque administrateur a présenté son évaluation sur la base 
d’un questionnaire articulé sur le code de gouvernance MiddleNext. L’évaluation 
a porté sur le fonctionnement du Conseil et de ses comités en ce qui concerne 
leur préparation, leur déroulement et leur suivi tout en ayant comme objet de 
suivre la mise en œuvre des points d’améliorations identifiés en janvier 2017. 
Ces contributions ont été analysées et synthétisées par un administrateur 
indépendant. Différents échanges au cours du Conseil du 6  mars  2018 ont 
abouti à un plan d’action qui a recueilli le consentement unanime du Conseil 
d’administration et de la Direction générale du groupe pour les points la 
concernant.

LES COMITÉS SPÉCIALISÉS
Le Conseil d’administration est doté de quatre comités spécialisés, chargés 
d’instruire les affaires entrant dans leurs attributions et de soumettre au Conseil 
leurs avis et recommandations.

LE COMITÉ STRATÉGIQUE
Ses principales attributions sont d’assister le Conseil dans l’élaboration de la 
stratégie. Il prépare les travaux du Conseil relatifs au plan stratégique, à tout 
projet d’accord stratégique, de coopération technologique, de partenariat 
industriel, de diversification ou touchant au portefeuille d’activités et à toute 
opération majeure d’investissement ou désinvestissement.

Le Comité stratégique s’est réuni 3 fois en 2017

LE COMITÉ D’AUDIT
Les membres du Comité détiennent des compétences particulières en matière 
financière ou comptable. Ces compétences s’apprécient au regard de leurs 
formations et de leurs expériences professionnelles.

Les principales missions du Comité d’audit sont de :

 ● suivre le processus d’élaboration de l’information financière et, le cas échéant, 
de formuler des recommandations pour en garantir l’intégrité,

 ● analyser les impacts financiers des opérations d’investissement ou de 
désinvestissement,

 ● suivre l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, 
ainsi que le cas échéant de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 
financière, sans qu’il soit porté atteinte à son indépendance,

 ● émettre une recommandation sur les Commissaires aux comptes proposés à 
la désignation par l’Assemblée générale. Cette recommandation adressée au 
conseil est élaborée conformément à la réglementation ; il émet également 
une recommandation au conseil lorsque le renouvellement du mandat 
du ou des commissaires est envisagé dans les conditions définies par la 
réglementation,

 ● suivre la réalisation par les Commissaires aux comptes de leur mission 
et de tenir compte des constatations et conclusions du Haut conseil du 
Commissariat aux comptes consécutives aux contrôles réalisés en application 
de la réglementation,

 ● s’assurer du respect par les Commissaires aux comptes des conditions 
d’indépendance dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
réglementation,

 ● approuver la fourniture des services autres que la certification des comptes 
dans le respect de la réglementation applicable,
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